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Citoyens, 


De  toutes  parts  on  réclame  les  écoles  de  Pinftruc- 
tion  publique  , 6c  par-tôut  on  nous  ôte  les  moyens 
de  î es  établir.  Ici  on  vend  les  bâtimens  que  la  loi 
avoit  refervés ; là,  par  une  fauffe  interprétation  de 


fuir u n 


uA 
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( 1 ) 

vos  decrets  , les  receveurs  de  la  régie  des  domaines 
nationaux  fe  font  attribué  la  perception  des  revenus 
des  colleges  , au  préjudice  des  corps  adminiftratifs , 
a qui  elle  eft  confiée  ; & tandis  que  les  riches  finan- 
ciers ajoutent  à leur  fuperflu  les  droits  de  recette, 
les  profeflèur*  & les  élèves  dit  Bourfars  manquent 
du  neceflaire.  11 femble  que  dans  ce  moment  tout 
compire  contre  l’établiiTement  de  l’inftruaior  pu- 
blique.  t 

Votre  comité  me  charge  de  vous  préfenter  le 
projet  de  décret  fuivant  : 

Article  premier, 

La  loi  concernant  la  fuppreffion  des  congrégations 
féculières  ne  s’étendant  pas  aux  établiflemens  d’inf- 
trudiop  publique  , indépendans  de  ces  fondations 
la  vente  des  biens  de  ces  établiflemens  continuera  à 

conr°rniément  aux  décrets  rendus 
par  1 Âffembiée  conftituante. 

IL  Vy 

La  recette  Sc  la  geftion  des  biens  appartenans  aux 
établiflemens  d’inftruftion  publique  , foit  qu’elles 
aient  été  confiées  précédemment  à des  congréga- 
tions  feculîeres  , ou  à des  laïques  , continueront 
d’être  faites  fous  la  furveillance  des  corps  adminif- 
tratifs ou  mut  icipalités,  qui , refpedivement , en  font 
charges  , fans  que  la  régie  des  domaines  nationaux 
puifîe  s’en  mêler, 

II  I. 

Les  receveurs  de  la  régie  feront  tenus,  dans  la 
huitaine  de  la  publication  du  préfent  décret,  de 


(3) 

compter  de  clerc- à- maître , par- devant  les  corps 
adminiftratifs  ou  municipaux  , refpeétivement  chargés 
de  1 adminiftration  des  colleges  , de  tous  deniers  par 
eux  perçus  comme  appartenans  à ces  établifîemens, 
oc  feront  contraints  d’en  verfer  immédiatement  le 
montant  en  deniers  ou  quittances , entre  les  mains 
des  receveurs  qui  précédemment  en  étoient  chargés, 
ou  de  ceux  qui  leur  feront  défignés  par  les  adminis- 
trations. 

1 V. 


Les  corps,  adminiffratifs  font  autorifés , jufqu’à  ce 
qu  il  en  ait  été  autrement  ordonné , à fixer  le  traite- 
Ine5f]trc^.es  Pr°feficurs  actuellement  en  exercice , ainfî 
qun  fuit  : Dans  les  villes  au-deflous  de  trente  mille 
âmes , il  ne  pourra  être  moindre  de  mille  livres  ; 8c 
dans  les  villes  au-deffus  de  cette  population,  de 
quinze  cents  livres,  fans  néanmoins  que  le  maximum 
pour  les  premières  villes  puiffe  s’élever  au  - delà  de 
quinze  cents  livres  ; & pour  les  fécondés  , au-dela 
de  deux  mille  livres  , dérogeant,  pour  cet  effet,  à 
art.  I du  tit.  I / de  la  loi  du  iB  août  1792, 
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